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Communiqué final de la

Journée de mobilisation des collectivités territoriales françaises pour les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement

Paris, le 28 mars 2007
(
Nous, Maires et représentants des communes, départements et régions de France, rassemblés à l’initiative du Conseil des Communes et Régions d’Europe et de son Association Française(AFCCRE) en partenariat avec Cités Unies France à Paris le 28 mars 2007  dans le cadre de la Journée de mobilisation des collectivités françaises en faveur des Objectifs du Millénaire pour le Développement, 

Rappelons notre attachement à la lutte contre les inégalités au niveau mondial et tenons à réaffirmer que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) représentent l’engagement le plus clair et le plus universel de la communauté internationale des Etats pour s’attaquer à la grande pauvreté, à l’exclusion sociale et à la précarité dont souffrent des centaines de millions d’êtres humains.
Conscients du rôle que nous avons à jouer dans la promotion des OMD, nous souhaitons que tous les acteurs concernés (collectivités locales et régionales, acteurs de la société civile, institutions internationales, Etats) s’impliquent en faveur des 8 Objectifs du Millénaire pour le Développement: réduire l'extrême pauvreté et la faim ; assurer l'éducation primaire pour tous ; promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes ; réduire la mortalité infantile et améliorer la santé maternelle ; combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies ; assurer un environnement durable ; mettre en place un partenariat mondial pour le développement.

Alors que nous vivons une période de campagne présidentielle, nous souhaitons attirer l’attention des candidat(e)s sur l’importance des OMD. Nous souhaitons notamment que :
· L’Aide Publique au Développement (APD) soit portée à 0,7% du Revenu National Brut (RNB) d’ici 2012, comme s’y était engagé le Chef de l’Etat en mars 2002. Cette proportion doit refléter l’aide réelle, et ne pas inclure des annulations de dettes et des coûts imputés à l’accueil des réfugiés et étudiants. 

· Au moins 20% de l’APD soient consacrés au financement des services sociaux élémentaires (éducation, santé, eau et assainissement), comme le prévoyaient les pays donateurs réunis au sommet mondial du développement social à Copenhague en 1995.

· La France s’engage pour la réduction de la dette des pays les plus pauvres, où elle représente souvent un fardeau insupportable freinant tout développement, et incite ses partenaires du Club de Paris, du FMI et de la Banque Mondiale à s’engager dans le même sens.

· Soit mise en place une politique d’éducation au développement plus ambitieuse en France, afin que les jeunes générations prennent pleinement conscience des enjeux fondamentaux que recouvrent la réduction des inégalités et la réalisation des OMD.

Dans notre monde globalisé où la situation des pays en développement a des répercussions directes en Europe, il est plus que jamais essentiel que la réduction de l’extrême pauvreté dans le monde devienne un enjeu central des politiques nationales et européennes.

Les collectivités locales et régionales doivent participer à cette prise de conscience collective. Compte tenu de leurs compétences et de leurs capacités d’intervention, notamment par le biais de partenariats et jumelages, elles peuvent jouer un rôle de premier plan notamment dans les domaines de l’approvisionnement en eau potable, de la résorption de l’habitat insalubre, de l’éducation ou de l’accès aux soins.

Aussi, nous appelons toutes les collectivités territoriales françaises à se mobiliser pour promouvoir les Objectifs du Millénaire et pour contribuer à leur mise en œuvre concrète.
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